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Lire les documents et répondre aux question suivantes :
1- Quelles règles dontologiques le journaliste doit-il suivre ? (doc.1)
2- Comment la liberté de l’information est-elle influencée par l’économie selon Chomsky? (doc.2)
3- En France, l’information est-elle totalement démocratique ? (doc.3)
4- Quel est l’objectif des chaînes d’information en continu ? (doc.4) L’information est-elle de bonne qualité ?
5- [bookmark: _GoBack]Définissez le concept d’auto-censure. Pourquoi un pourcentage important de journalistes s’auto-censurent-ils ? (doc. 5)
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Doc.2 Noam Chomsky
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/avoir-raison-avec/la-critique-chomskyenne-des-medias-auto-censure-et-propagande-en-democratie-4318746
Dans "La Fabrication du consentement", Noam Chomsky analyse les mécanismes de production des savoirs légitimes dans la presse des pays libres. Paru en 1988, son ouvrage propose un cadre de réflexion, basé essentiellement sur les questions de capital et de propriété, pour penser les medias.
Il s’attarde sur les structures de propriété des médias, lesquels médias jouent d’après lui le rôle de serviteurs des puissants groupes qui les financent.
"Chomsky décrit le modèle de propagande à partir de l'analyse de cinq filtres. Évidemment, la concentration et la financiarisation la plus lucrative possible des grands médias. Mais aussi la régulation par la publicité, la pression que celle-ci exerce sur les programmes et sur l'information. (...) Un troisième filtre qui sont les sources d'information. Il fait une analyse de la situation américaine de ce point de vue, mais qui n'est pas sans rapport avec la situation française. Et enfin, dans cet ouvrage de 1988 et qui, pour cette raison, date un peu, l'anticommunisme. On pourrait dire la même chose sur le fanatisme islamique aujourd'hui. Enfin, bref, ce qui constitue le consensus dominant." Henri Maler
"L'un des intérêts de la démarche de Chomsky, c'est d'en finir avec des légendes hagiographiques sur l'indépendance des journalistes - que je ne récuse pas totalement par ailleurs. Mais il y a une dépendance structurelle des journalistes. Cela ne veut pas dire que tous les journalistes sont malhonnêtes et font n'importe quoi, évidemment. Mais ce que je récuse, ce sont les accusations de complotisme à l'égard de Chomsky. Le deuxième intérêt de la démarche de Chomsky, c'est au contraire de mettre en évidence que ce sont des phénomènes institutionnels et structurels qui conditionnent la manipulation médiatique. Et pas du tout la volonté individuelle qui procèderait des filtres en question. Ce sont des filtres institutionnels pour la plupart d'entre eux. Ces manipulations sont justement efficaces, en raison des contraintes et des conditionnements structurels qui pèsent sur l'univers des médias." Henri Maler
 
DOC.3 L’hyperconcentration des medias
250 professionnels de la presse, de la télévision et de la radio alertent : 
« L’hyperconcentration des médias est un fléau médiatique, social et démocratique » 
Le Monde, TRIBUNE publiée le 15 décembre 2021  
L’information est « un bien public », estime Informer n’est pas un délit, collectif réunissant plus de 250 professionnels de la presse, de la télévision et de la radio, dans une tribune au « Monde ». Celui-ci dénonce la menace que représente le regroupement de nombreux médias « entre les mains de quelques milliardaires ». 
Aujourd’hui, un seul et même groupe (Vivendi), piloté par un seul et même industriel (Vincent Bolloré), contrôle de nombreuses chaînes de télévision, une radio, des journaux, un éditeur de jeux vidéo, une plate-forme de vidéos, des salles de spectacle, des maisons d’édition ainsi que Prisma, le premier groupe français de presse magazine. 
 
 
Doc.4 L’information en continu
Info en continu, journalisme à la chaîne
par Frédéric Lemaire, lundi 9 novembre 2020
Pointées du doigt comme modèles de la «  mal-information  », les chaînes d’information en continu concentrent les critiques : information spectacle, remplissage, prééminence du commentaire sur le reportage ou l’analyse de fond… L’information en continu apparaît cependant non comme une dérive, mais comme le miroir grossissant des travers du système médiatique actuel.
Ce modèle d’information en continu gratuite basé sur la publicité va devenir dominant à partir de 2005. BFM-TV et I-Télé vont, en particulier, se livrer une concurrence frontale à la fois en termes d’audience et de revenus publicitaires, la seconde s’alignant sur le modèle de la première. L’enjeu consiste à capter le segment restreint mais stratégique et recherché par les annonceurs, donc particulièrement rémunérateur : celui des catégories aisées. Dans un article pour Le Monde diplomatique, Marc Endeweld rapporte les propos d’un salarié de la régie publicitaire de NextRadioTV :
La cible de BFM-TV est intéressante pour les publicitaires, les CSP+ donnent une image à la fois sérieuse, nouvelle et moderne aux produits. Dans un plan média, c’est dynamique d’avoir un « package chaîne info ». On en propose autour de 100 000 euros. Du coup, les grandes marques obtiennent pour pas très cher un maximum de diffusion, et, au final, un effet matraquage, valorisant et valorisé.
L’information en continu est donc, bien au-delà du seul cas de BFM-TV, synonyme d’information « low cost ». Et d’une organisation du travail stakhanoviste : « Le rythme de production est beaucoup plus élevé que celui d’une rédaction audiovisuelle d’une chaîne hertzienne », expliquaient Marchetti et Baisnée à propos de la chaîne d’info Euronews. Les journalistes doivent enchaîner les sujets pour nourrir le flux. Cette organisation du travail se traduit par une prédominance du « journalisme assis », ou encore « en desk », assuré par de jeunes recrues : Aux contraintes économiques s’appliquant au travail des journalistes de desk comme des JRI s’ajoute un second type de contrainte liée à la temporalité du format « tout info ». Les informations « chaudes » doivent être publiées le plus rapidement possible, une pression accrue par la concurrence entre les chaînes.
 
DOC. 5 L’autocensure
https://human-rights-channel.coe.int/media-self-censorship-fr.html

Une autocensure dictée par la peur

De nos jours, grâce à internet, un auteur peut contourner ces obstacles en s’autoéditant pour un coût minime, mais les journalistes font encore souvent face à un dilemme qui a toujours existé dans leur profession : doivent-ils écrire la vérité et en subir les conséquences, ou garder le silence et préserver ainsi leur emploi et leurs perspectives de promotion ?
Les pressions subies par les journalistes dépassent parfois largement les seuls enjeux de la sécurité de leur emploi et de leurs perspectives de carrière. Une nouvelle enquête, menée pour le compte du Conseil de l’Europe sur près d’un millier de journalistes européens, brosse un tableau alarmant de la situation et rend compte d’un usage répandu de l’intimidation et de la menace. Plus de la moitié des journalistes interrogés déclarent qu’ils ont fait l’objet d’intimidation par les pouvoirs publics, et 40 % indiquent qu’ils ont subi des menaces de violence physique. La même proportion de journalistes révèlent avoir fait l’objet de dénigrement et de diffamation par des agents publics, tandis que 25 % disent avoir été rabaissés et humiliés par leur propre direction. Plus de 20 % des journalistes signalent par ailleurs qu’ils ont été arrêtés, ont fait l’objet d’enquêtes ou de poursuites, ou encore ont subi des menaces de poursuites par des services répressifs. Par conséquent, plus de 30 % des journalistes interrogés déclarent qu’ils ont tempéré leurs propos dans des reportages critiques ou relatifs à des sujets sensibles sur lesquels ils travaillaient, alors que 15 % disent avoir complètement abandonné ce genre d’articles. En outre, 20 % des personnes interrogées ont indiqué qu’elles adaptaient leurs articles pour qu’ils soient conformes aux intérêts politiques ou commerciaux de leur employeur.
Exemple de la Finlande
Malgré le rang qu’elle occupe, la Finlande n’échappe pas à l’autocensure. Il y a quelques temps, un journaliste de presse finlandais a écrit une tribune dans laquelle il appelait ses compatriotes à faire preuve de tolérance à l’égard des immigrés. Cet article a déclenché une vague de réactions négatives de la part de groupes anti-immigrés, qui s’en sont pris à ce journaliste sur des forums en ligne. Il a déclaré que depuis cette expérience éprouvante, il ne traite plus les questions d’immigration. « Ce n’est pas agréable de se faire traîner dans la boue. De plus, j’ai eu peur pour mes enfants. Les messages qui m’étaient adressés m’ont fait comprendre que leurs auteurs connaissent l’identité de mes enfants. »
L’enquête du Conseil de l’Europe laisse entrevoir une lueur d’espoir. En Europe occidentale et du sud-est, près de la moitié des journalistes qui ont subi des pressions abusives indiquent qu’à la suite de ces expériences, ils sont encore plus déterminés à ne pas tomber dans l’autocensure. L’un d’entre eux déclare que le harcèlement dont il a été victime l’a rendu « plus fort », et un autre ajoute que l’ingérence qu’il a subie l’a rendu « plus résolu à résister aux pressions ». Une troisième journaliste interrogée affirme avoir « appris à apprécier le fait de recevoir un nombre raisonnable de commentaires haineux, car ils sont la preuve de la pertinence de [ses] articles ».
Heureusement, il y a toujours eu d’ardents défenseurs de la liberté des médias dans tous les pays, et l’on peut espérer qu’ils seront soutenus à la fois par des citoyens partageant leurs opinions et par des organisations internationales, comme le Conseil de l’Europe et Reporters sans frontières. Enfin, il n’est pas nécessaire d’être d’accord avec tous les courants d’opinion pour soutenir le principe général de liberté de la presse. La célèbre maxime attribuée à l’écrivain et philosophe français Voltaire est aussi vraie aujourd’hui que lorsqu’elle a été formulée pour la première fois au XVIIIe siècle : « je ne suis pas d’accord avec ce que vous dites, mais je me battrai jusqu’à la mort pour que vous ayez le droit de le dire. »



https://ijnet.org/fr/story/l%E2%80%99autocensure-chez-les-journalistes-un-mal-tabou
L’autocensure chez les journalistes : un mal tabou   parSARA SAIDI     2 févr 2022 
Frustration, dépression voire honte, l’autocensure est souvent pour les journalistes un mal tabou qui les consume. Pourtant, certains s’autocensurent pour des questions de sécurité, pour protéger leur vie, celle de leur famille, de leurs sources voire de leurs collègues. D’autres s’autocensurent pour éviter des difficultés supplémentaires, qu’elles soient économiques ou juridiques.
L’autocensure des journalistes : conséquence de pressions psychologiques 
En 2007, Le Conseil de l’Europe publiait une étude sur les pressions dont sont victimes les journalistes. Réalisée par Marilyn Clark et Anna Grech, deux spécialistes de l’Université de Malte, cette étude montre que sur les 940 journalistes interrogés, 69 % ont déjà subi des violences psychologiques (intimidation, menaces, humiliation), 43 % ont été victimes d’intimidation de la part de groupes politiques et 35 % par la police. "Il est évident que l’autocensure –  reconnue comme étant une menace sérieuse à la liberté d’expression et au journalisme –  est courante dans le journalisme et peut être la conséquence d’une expérience d’ingérence injustifiée et/ou de peur", peut-on lire dans le rapport. Selon ce document, les journalistes sont également souvent tentés de pratiquer l’autocensure pour "éviter de créer des conflits, contrarier un public particulier ou engager une action en justice… ".
Pression économiques et financières
L’autocensure peut également être motivée par des pressions économiques et financières. C’est le cas de Thomas* jeune journaliste très intéressé par les questions de sécurité et surtout de violences policières. Depuis sa sortie d’école, il écrit pour un média spécialisé qui traite de la sécurité mais est obligé de s’autocensurer :
"Étant donné que le lectorat est plutôt de droite, certains sujets ne passent pas", regrette-t-il. Au début le jeune homme faisait des propositions mais, face au refus de sa rédaction, il a abandonné : "Je ne propose même plus alors que ça m’intéresse. (…) C’est extrêmement frustrant et il y a une certaine incohérence à ne pas parler de certains sujets concernant les violences policières dans un média qui traite de la sécurité", affirme-t-il.
Thomas le reconnaît, même si ce travail reste précaire, il reste dans la rédaction pour des raisons économiques : "Je pense à partir mais je n’ai pas d’autres opportunités, ce serait bête d’être sans emploi", soupire-t-il.

